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epuis le 13 février 2012, les associations étudiantes du Québec 
se sont engagées dans un mouvement de grève pour s’opposer au désir 
du gouvernement provincial de Jean Charest d’augmenter de 75 % sur 
cinq ans les frais de scolarité dans les universités.  

Enfermé dans sa tour d’ivoire, ce gouvernement a minimisé l’attache-
ment de la population à un système éducatif qui favorise une plus 
grande accessibilité à des études universitaires.  

C’est de cette menace à une des pierres d’assises de l’émancipation 
des Québécois depuis la « Révolution tranquille » qu’émergera une in-
croyable lutte populaire et pacifique pilotée par le mouvement étudiant 
au printemps 2012. 

La mobilisation contre l’intransi-
geance gouvernementale 
De nombreuses manifestations et 
occupations, impressionnantes par 
leur fréquence, leur ampleur et leur 
créativité furent menées par des 
étudiants membres d’associations 
étudiantes et par des citoyens en 
provenance de divers milieux.  

Dans une certaine mouvance anti-
mondialisation et anarchiste, surtout avant les mobilisations de masse, 
quelques-unes des manifestations ont tourné à l’affrontement avec les 
forces policières. Mais, très tôt, le 22 mars et le 22 avril, le « Jour de la 
terre », de gigantesques marches solidaires regroupant des centaines 
de milliers de citoyens se sont imposées. Progressivement, les groupes 
de casseurs ont été perçus comme marginaux et leurs actes de provo-
cation contestés. Dès le 1er mai,  175 000 étudiants des associations 
collégiales et universitaires ont déclenché un mouvement de grève gé-
nérale illimitée.  

Malgré la croissance rapide du mouvement et les pressions continues 
de la rue, le gouvernement est resté campé sur ses positions et les 
aménagements proposés aux étudiants, continuant de s’appuyer sur le 
principe  « chacun doit faire sa part », maintenaient la hausse des frais 
scolaires.  

En parallèle, le gouvernement a facilité et encouragé la judiciarisation du 
conflit, incitant et facilitant des demandes d’injonctions et des poursuites 
en recours collectifs par des étudiants contre les obstructions au fonc-
tionnement des institutions d’éducation.   

Refusant toute concession, le gouvernement Charest a fait adopter la loi 
78 en date du 18 mai, la « Loi permettant aux étudiants de recevoir l’en-
seignement dispensé par les établissements de niveau postsecondaire 
qu'ils fréquentent ». Elle imposait par ailleurs d’importantes contraintes 
au droit de manifester, de piqueter. Elle prévoyait des pénalités financiè-
res tellement élevées à l’endroit des contrevenants qu’elle fut perçue 
comme portant atteinte au droit d’association.  

L’intransigeance, la répression et la Loi Spéciale autoritaire ont provoqué 
une indignation généralisée et concouru à motiver le plus grand soulève-
ment des mouvements sociaux exaspérés.  

Les autorités policières n’étant plus avisées ni des manifestations ni de 
leur trajet, ce sont des manifestations déclarées illégales par les forces 
de l’ordre qui sont régulièrement parties de la Place Émilie Gamelin au 
centre-ville.  Des milliers d’étudiants et d’autres citoyens indignés, outre-
passant leur peur de l’autorité et de la police, ont continué de défier la loi 
que les forces policières n’osaient pas mettre en application.   

Forcé d’agir, le gouvernement a précipité sa propre fin 
Au terme de son troisième mandat, avec un pouvoir miné 
par de nombreux scandales de corruption, le gouvernement 
a adopté la ligne dure, opposant « l’ordre établi»  à «la 
rue ».   

Confiant  qu’une fuite en avant lui permettrait de gagner 
tous ses paris, il a décidé de devancer la tenue des élec-
tions, les programmant en été, en pleine lutte sociale. Le 
pari était que l’électorat du statu quo, probablement demeu-
ré silencieux, voterait pour le gouvernement ; qu’une majori-
té de la population s’opposant au gouvernement, et surtout 

les jeunes, qui ne votent que peu, sera en vacances ou difficilement 
mobilisable en cette période. 

Mais, contre toute attente, la lutte est facilement passée de la rue aux 
urnes. Les unes après les autres, les assemblées générales étudiantes 
ont annoncé une trêve électorale et des assemblées pour décider des 
moyens de poursuivre la lutte. Une discipline aussi importante qu’inat-
tendue, quelle surprise de la part d’un mouvement social en pleine lutte !  

Au lendemain de l’élection, la chute de ce gouvernement très proche des 
intérêts financiers fut brutale. Même le premier ministre Charest n’a pas 
été élu dans sa propre circonscription. 

La nouvelle première ministre a aussitôt annoncé son intention d’annuler 
la hausse des frais de scolarité, d’abroger la Loi Spéciale.  

Une page importante de la lutte sociale québécoise venait d’être écrite. 
Les résultats de cette lutte ont démontré la force et le pouvoir d’un peu-
ple indigné qui se mobilise. Ils ont prouvé que la mobilisation pour une 
action sociale essentiellement non-violente peut mener à des gains inat-
tendus. 
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Vancouver : Regehr au programme de sécurité de      
l’Arctique >>>> La Simons Foundation,  une fondation canadienne 
d’éducation à la paix et au désarmement, a annoncé, le 26 septem-
bre 2012,  la désignation de M. Ernie Regehr comme chercheur prin-
cipal du Programme de sécurité de l’Arctique, un programme offi-
ciellement institué le 1er octobre 2012. 

M. Regehr, une des plus importantes personnalités canadiennes 
reconnues pour ses travaux en faveur du désarmement et de la paix, 
aura à coordonner des recherches et des publications dans le but de 
mieux faire connaître les enjeux de la sécurité de l’Arctique. Il sera 
question, entre autres, d’explorer les politiques pouvant mener à la 
démilitarisation de l’Arctique et à la résolution du conflit politique 
selon une approche coopérative. 
Ernie Regehr est co-fondateur et ancien directeur exécutif du projet 
Ploughshares. Il est très bien connu de Jennifer Allen Simons, prési-
dente de la Simons Foundation, avec qui il a travaillé pendant de 
nombreuses années sur différents sujets.     www.thesimonsfoundation.ca 

New York : Une campagne contre l’industrie des gaz 
lacrymogènes > Depuis l’été 2012, la War Resisters League, 
section étatsunienne de l’internationale des résistants à la guerre, 
travaille à bâtir une campagne vigoureuse de lutte contre la produc-
tion et l’utilisation des gaz lacrymogènes pour réprimer les manifes-
tations.  Depuis le mois de juillet 2012, la ligue alimente ses pages 
web warresisters.org/facingteargas et le blogue facingtear-
gas.tumblr.com d’informations pertinentes pour la campagne. On 
trouve dans ces pages une mise à jour régulière sur l’utilisation des 
gaz lacrymogènes à travers le monde et sur différents projets et 
moyens de lutte contre cette technologie. 

À partir des articles publiés sur le site de la War Resisters League, 
on apprend notamment que les gaz lacrymogènes, dont furent as-
pergés les manifestants opposés à la hausse des frais de scolarité, 
le 04 mai 2012 à Victoriaville, étaient une fabrication de Defence 
Technology, une compagnie américaine dont le siège social est à 
Caspar dans l’État du Wyoming. Le site nous apprend également 
que ces gaz fabriqués aux États-Unis ont été utilisés contre les 
manifs d’indignés de Chicago, de New York, de Washington; les 
manifestants du Printemps arabe, des militants palestiniens, etc. 

Pour l’organisation War Resisters League, toute guerre, civile ou 
internationale, est un crime contre l’humanité qu’il importe de com-
battre en commençant par des actions non-violentes pour l’élimina-
tion des causes de la guerre, contre le racisme, le sexisme et toute 
autre forme d’exploitation de la personne humaine. vimeo.com/45668254 

Inde > À l’initiative du mouvement Ekta Parishad ou syndicat Fo-
rum uni de l’Inde, une marche non-violente a été organisée à travers 
l’Inde pour exiger « que les nouvelles lois sur le droit rural soient 
appliquées ».  

Cette marche qui s’est donné comme nom Jan Satyagraha ou la 
force de vérité du peuple a commencé en octobre 2011 et s’est ter-
minée en octobre 2012. Elle s’est identifiée comme un moyen de 
lutte contre « l’accaparement des ressources naturelles (terre, eau, 
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Par Gerry Pascal 

Quand la guerre devient une valeur fondamentale à partager >>>>    
Les Canadiens sont présentement exposés à une importante pu-
blicité préparée par le gouvernement du Canada pour commémorer 
la guerre de 1812. Cette campagne publicitaire n’est qu’un exemple 
parmi plusieurs qu’il faut étudier si l’on veut pour comprendre sur 
quelles assises le gouvernement conservateur actuel veut ériger les 
nouvelles valeurs canadiennes (…). 

Bilan économique et physique défavorable du nucléaire > > > >     
Dans le contexte où la fermeture de Gentilly-2, la seule centrale 
nucléaire dont dispose le Québec semble imminente, d’aucuns 
s’estiment peu éclairés sur les véritables enjeux économiques de la 
cessation. C’est le cas surtout pour la population de Bécancour et 
des environs, craintive de perdre son principal moteur économique. 
Il nous semble de ce fait que personne au Québec ne serait indif-
férent à un retour sur ces  analyses de Michel Guay, produites en 
mars 2010, et dont nous publions un extrait. 

« Les deux réacteurs [Gentilly-2 à Bécancour et Point Lepreau au 
Nouveau-Brunswick) ont tous les deux été conçus sur la base de la 
technologie nucléaire CANDU (acronyme pour Canada Deuterium 
Uranium) de première génération des années 70. De nouvelles 
données en provenance de l’Ontario et d’autres pays montrent que 
la promotion de la réfection à Gentilly-2 et à Pointe Lepreau peut 
être maintenant interprétée comme un déni du bilan économique et 
physique défavorable des réacteurs CANDU de première genera-
tion (…). 

semences, forêts, etc.) par des investisseurs privés et publics qui 
menace… les populations les plus vulnérables, privées de leurs 
moyens de subsistance ».  

En effet, au lendemain de l’indépendance de l’Inde, ceux qui  
avaient des titres de propriété ont pu entrer dans leurs droits, mais 
nombreux étaient ceux qui, analphabètes et ignorant l’idée même 
de propriété, ne réclamèrent rien ».  

Mais il y a trente ans l’État a commencé à réquisitionner des terres 
pour des raisons industrielles, touristiques et autres, créant des 
conflits. En octobre 2007 une grande marche de 25 000 sans-terre 
a été organisée pour réclamer ces terres et en 2008 le Congrès a 
accepté une modification du droit rural sans vraiment changer la 
mentalité des gens.  

Sous la direction de Rajagopal, un leader social indien, environ 
12 000 personnes formées à la non-violence ont parcouru tout le 
pays pour mobiliser les « maltraités » et cent mille d’entre eux 
étaient attendus pour marcher sur Delhi en octobre. 

En même temps, l’association Gandhi international a proposé l’inter-
nationalisation de ce mouvement. En France, par exemple, ce sont 
les marches Mazaret-Paris (en 20 jours) et Croisic-Paris (en 28 
jours) qui y ont fait écho.                                          www.gandhi2012.org 
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en déplaise aux partisans des 
idéologies confrontationistes et à nos 

médias sensationnalistes, l’action sociale et 
politique qui s’est poursuivie au Québec au 
printemps dernier s’inscrit dans le cadre 
d’une tradition bien ancrée de lutte paci-
fique.  

Il est maintenant possible de la caractériser 
comme un travail de lutte essentiellement 
pacifique et de lui accorder une place d’hon-
neur parmi les nombreuses luttes québé-
coises qui ont concouru depuis le début des 
années 50 à faire avancer notre démocratie, 
nos droits et libertés. 

Faisant preuve de beaucoup d’imagination 
et  de créativité, les étudiants ont su se ral-
lier les masses par des appels à des actions 
citoyennes autonomes; ils ont pu faire de 
leur lutte un événement social et politique 
unique. 

Une lutte dans la plus pure tradition paci-
fiste québécoise 

Tout au long de leur histoire qu’on peut re-
monter aux années 60, les luttes étudiantes 
québécoises se rattachent à l’action 
politique pacifique dont des manifestations, 
des vagues de grèves et d’occupations 
menant à des lock-out constituent la toile de 
fond.  

Au cours des cinquante dernières années, 
on recense très peu d’actes de violence, 
d’interventions policières et d’arrestations 
dans les mouvements de lutte et de syndi-
calisme étudiants.   

En prenant du recul, même ceux qui ont 
souvent associé « lutte étudiante » et 
« violence » s’apercevront que la lutte du 
printemps 2012  prend racines et expérience 
dans les campagnes pacifiques, dont cer-
taines plus récentes, qui l’ont précédée.  

En 2005, pour s’opposer à la hausse des 
plafonds des prêts étudiants et une baisse 
drastique des bourses d’études, les associa-
tions étudiantes ont réussi une des plus 
grandes mobilisations à l’échelle nationale. 
Plus de la moitié des étudiants du Québec 
se sont mis en grève et des dizaines de 
milliers d'entre eux ont déployé d’énormes 
manifestations à Montréal. Le gouvernement 

a dû reculer, signant une entente avec les 
fédérations étudiantes et renonçant aux 
coupures qu’il avait annoncées. 

Depuis 2007, la campagne d’opposition au 
recrutement militaire dans les écoles fut 
menée dans le strict respect des principes 
de la non-violence : elle a misé sur des tac-
tiques authentiques de résistance pacifique : 
blocus, invasion de lieu de conférence, ob-
struction au déploiement de kiosques, die-in, 
contre-propagande, etc.  

Grâce à des moyens d’interposition paci-
fique, l’unique façon d’attirer la sympathie 
immédiate de nombreux intervenants, en-
seignants, syndicats d’employés et même, 
souvent les directions, les associations 
étudiantes ont fait échouer sans casse les 
campagnes de recrutement de l’armée sur 
les campus.  

À L’automne 2011, « Occupons Montréal » 
fut un autre cadre de réveil et d’apprentis-
sage, un événement  dont la lutte étudiante 
aura hérité une forme de combativité paci-
fique, des approches de communications et 
de mobilisation. Des groupes d’affinités is-
sus du mouvement « Occupons » ont cer-
tainement servi dans l’organisation de nom-
breuses manifestations du Printemps érable.  

Ces différentes campagnes ont largement 
contribué à l’émergence, en milieux étudi-
ants, d’une culture de la résistance dont se 
sont inspirées plusieurs actions menées lors 
des grèves du printemps 2012. Dans cette 
dernière lutte, ce sont des actions pacifiques 
de perturbation économique, l’action directe 
d’interposition par les militants qui ont con-
traint le gouvernement à des décisions qui 
lui ont été fatales.  

Compte tenu des contraintes imposées aux 
actions par les injonctions, de l’usage récur-
rent des moyens de contrôle des foules et 
de l’impact relatif des manifestations qui se 
multipliaient rapidement, la notion de 
désobéissance civile, cette forme d’action 
dans la plus pure tradition de la lutte non-
violente, s’est également imposée aux 
représentants d’associations étudiantes. 

Nous avons tous été témoins de dérapages 
violents provoqués, selon certains, par l’exa-
cerbation des tensions et par des actes dé-
libérés de quelques groupes partisans de la 
riposte violente. Les forces policières sont 
souvent passées en mode répression et la 
frustration des manifestants a poussé cer-
tains d’entre eux à des répliques violentes. 
Mais on retiendra que sur des centaines de 
manifestations, ces situations de violence ne 

furent que marginales malgré les milliers 
d’arrestations. Pour trouver les événements 
de violence, il faut les rechercher dans les 
agissements de certaines factions 
idéologiques plus radicales.  

Ainsi, rien ne semble justifier tout le poids 
accordé dans les médias aux incidents ap-
parus à une vingtaine seulement des mani-
festations sur un total de six cents,  ayant 
impliqué une centaine d’individus sur des 
masses dépassant parfois les centaines de 
milliers de personnes. 

De plus, ces actions ont pratiquement cessé 
dans les dernières semaines de la lutte, 
vraisemblablement par essoufflement des 
matamores masqués et par la réduction des 
techniques de contrôle des foules menant à 
la confrontation avec des policiers.   

N’ 

Le mouvement syndical étudiant 

La longue tradition de lutte pacifique 
Par Normand Beaudet  



Crise sociale : soutien et  
formation à la non5violence 

Nous avons tous été frappés par l’originalité 
de la lutte sociale du printemps québécois. 
L’ampleur de la mobilisation, la créativité et 
la détermination de nos jeunes ont retenu 
l’attention et fait la une de nombreux jour-
naux au-delà de nos frontières. 

Comme dans tout mouvement où s’invitent 
des tendances sociales hétéroclites, 
quelques ripostes violentes à la répression 
policière venaient entacher la dynamique 
continue de lutte sociale non-violente.  
Aussi le CRNV et ses contacts ont-ils été 
grandement sollicités pour aider  
• à identifier des personnes-ressources en 
formation ;  

• à inscrire le mouvement de lutte étudiante 
dans la tradition québécoise de lutte paci-
fique ;  

• à clarifier les notions comme « lutte non-
violente », « résistance pacifique », 
« désobéissance civile », etc.  

Décidément le printemps 2012 en fut un 
des plus intenses, avec des demandes de 
collaboration venant de groupes d’avocats, 
de partis politiques, de médias, d’ensei-
gnants, d’individus, d’organismes popu-
laires et, bien sûr, d’associations étudi-
antes. 

Emploi d’été étudiantE 

Dans le cadre des Emplois d’été Canada, 
c’est Laurence Guénette, étudiante à l’U-
QAM et membre de l’organisme partenaire 
Projet accompagnement Québec-
Guatemala (PAQG) qui a occupé le poste 
accordé au CRNV cette année par le gou-
vernement fédéral. Un emploi d’été qui fut 
une occasion unique de rapprochement 
pour nos organismes et de bonne proximité 
avec le mouvement étudiant. 

La recherche sur les outils de prévention 
des violences en milieu jeunesse, une re-
cherche que conduit le CRNV depuis de 
nombreuses années, a constitué l’essentiel 

de ses tâches. Son travail a énormément 
contribué au progrès de nos recherches et 
sa collaboration fut particulièrement en-
richissante. 

Collaboration avec le  
24 h Roller 

Grâce à une récente entente conclue au 
cours du printemps, un nouveau partenariat 
s’est matérialisé avec le 24 h Roller. Le 
programme 24 h Roller est bâti autour 
d’une activité : une course à relais pour 
promouvoir le patinage à roues alignées, la 
bonne condition physique et le rassemble-
ment des patineurs de tous les horizons.  
L’événement a servi cette année à 
ramasser des fonds pour l’initiative « Outils 
de paix ».  

Nouvelles du réseau  
« Outils de Paix »  

Décidément, ces dernières années, l’initia-
tive « Outils de paix » aura ouvert la voie à 
la mise sur pied d’initiatives novatrices en 
prévention de l’intimidation. 

La phase 2 du projet de prévention de l’in-
timidation à Victoriaville est en cours de 
démarrage. À la suite du forum communau-
taire du printemps dernier, les partenaires 
locaux semblent avoir choisi d’orienter leur 
programme de lutte contre l’intimidation 
vers l’accompagnement préventif au niveau 
des autobus scolaires.  De son côté, le 
Centre de formation sociale Marie-Gérin 
Lajoie a obtenu un soutien du Ministère de 
l’Éducation pour la mise en place des cer-
cles de résolution des conflits dans le cadre 
de la lutte contre l’intimidation. Il entend 
poursuivre ce programme en collaboration 
avec d’autres organismes « Outils de 
Paix ».   

Bien d’autres projets  menés en collabora-
tion continuent de voir le jour. Outre le 24 h 
Roller, la programmation « Outils de Paix » 
de l’année devra désormais prévoir une 
présence à la cérémonie des médailles de 

la paix du YMCA, la commémoration de la 
journée Martin Luther King (en janvier), etc.  

Fondations philanthropiques 
Canada 

Dans le cadre du programme « Option 
Paix », une initiative de partenariat du Cen-
tre de ressources sur la non-violence avec 
la Fondation de la famille Brian Bronfman, 
le CRNV a représenté l’initiative « Outils de 
paix » au colloque annuel du réseau Fon-
dations philanthropiques Canada.  

La question centrale du colloque a été 
soulevée au cours d’un atelier sur les op-
portunités et les contraintes de la collabora-
tion des Fondations philanthropiques avec 
des organismes citoyens.  

Deux formules de collaboration ont particu-
lièrement retenu l’attention des partici-
pants : 

-Le modèle de collaboration  entre un 
réseau d’organismes citoyens comme 
« Outils de Paix»  et un réseau des Fonda-
tions dont le «Réseau québécois des do-
nateurs pour la paix» et  

-L’approche de partenariat entre un orga-
nisme citoyen bien établi et une Fondation 
philanthropique dont le mandat est simi-
laire. 

Les deux formules ont grandement impres-
sionné les autres Fondations  canadiennes 
participantes et les échanges qui en ont 
découlé  représentent un intérêt certain 
pour les organismes à but non lucratif pour 
lesquels  la diversification des sources de 
revenus reste un défi constant. Avec des 
dons du public qui fluctuent, les contribu-
tions des organismes religieux qui se rédui-
sent année après année et le financement 
public (municipal, provincial, fédéral) en 
chute libre, nos organismes doivent 
développer de nouveaux liens avec des 
Fondations qui croient fermement en notre 
mission.   
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Le Centre de ressources sur la non-violence est un centre d’action, de forma-
tion et d’information pour la promotion de la non-violence. Celle-ci est une 
façon de vivre et de lutter dont la force et l’efficacité sont illustrés par les diffé-
rents champs d’action du Centre.  
 
Bibliothèque nationale du Québec — Dépôt légal: 1er trimestre 2009 

Ont collaboré à ce numéro: 
Normand Beaudet, Gerry Pascal, Shimbi Katchelewa, Alexandre Vidal 
 
La reproduction totale ou partielle des informations et articles contenus dans 
ce bulletin est fortement encouragée… si la source est bien indiquée.  


